Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant le renvoi continu du procès en appel de Fomusoh Ivo Feh, Afuh Nivelle Nfor et Azah Levis Gob, trois lycéens, condamnés à une peine de dix ans de prison ferme pour avoir partagé par SMS une blague sur le groupe islamiste nigérian Boko Haram. 
Ces trois jeunes camerounais sont incarcérés depuis décembre 2014. Après pratiquement deux années de détention provisoire, Fomusoh Ivo Feh, Afuh Nivelle Nfor et Azah Levis Gob ont été, le 2 novembre 2016, condamnés à dix ans de prison ferme en première instance par le tribunal militaire de Yaoundé pour « non dénonciation d’actes terroristes » en vertu de la loi anti-terroriste de décembre 2014, qui déroge au code pénal et ne respecte pas les principes d’un procès équitable. 
Ces trois jeunes ont fait appel et, depuis lors, ils attendent que leur procès en appel soit ouvert. Mis au programme le 16 mars 2017, ce procès en appel est sans cesse renvoyé.

Sur le plan légal, la sentence de dix ans de prison qui leur a été infligée ne se justifie pas : il a été clairement démontré au cours du procès en première instance que le SMS avait été échangé  dans un cadre amical, sans lien avec une organisation terroriste.
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur de Président, en tant que magistrat suprême, à veiller à ce que le Cameroun respecte ses engagements internationaux – notamment la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) – et que la Cour d’appel réexamine rapidement l’affaire en partant de zéro.

Quand la machine judiciaire déraille et devient jusqu’au-boutiste, il faut rétablir le droit et, dans cette affaire, mettre un terme définitif au dysfonctionnement judiciaire grave qui n’a que trop duré. 
Ces trois jeunes, qui ont déjà perdu presque trois années de leur vie à cause d’une mauvaise blague, doivent retrouver leur liberté.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Ambassade du Cameroun 

73, Rue d’Auteuil - 75116 Paris

Fax : (0033) 01.46.51.54.52

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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